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Direction départementale des territoires

Arrêté du 18 novembre 2022
portant dérogation aux règles d'accessibilité pour la mise à disposition d’un plan incliné

non conforme afin d’accéder dans l’agence de voyages « FRAM »,
2 rue de Verdun, 53000 Laval

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu les articles R. 164-1 à R. 164-6 du Code de la construction et de l'habitation ;

Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la commission consultative départementale
de sécurité et d’accessibilité ;

Vu le décret du Président de la République du 17 février 2021 nommant M. Xavier LEFORT, préfet de
la Mayenne à compter du 8 mars 2021 ;

Vu l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’intérieur du 10 août 2020 nommant Mme Isabelle
VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne à compter du 24 août 2020 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  3  mai 2022  portant  délégation  générale  de  signature  en  matière
administrative à Mme Isabelle VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  de  subdélégation  générale  du  30  août  2022 de  Mme  Isabelle  VALADE,
directrice  départementale  des  territoires  donnant  délégation  à  certains  agents  de  la  direction
départementale des territoires de la Mayenne ;

Vu la demande de dérogation aux règles d'accessibilité pour la mise à disposition d’un plan incliné
non conforme  afin d’accéder dans l’agence de voyages  « FRAM », 2 rue de Verdun, 53000 Laval,
reçue par la direction départementale des territoires le 15 septembre 2022 ;

Vu le rapport de présentation de la direction départementale des territoires à la sous-commission
consultative départementale de sécurité et d’accessibilité du 2 novembre 2022 ;

Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité du 15 novembre 2022 ;

Considérant que :

 le  Code  de  la  construction  et  de  l’habitation  (L.  161-1)  dispose  que  les  établissements
recevant du public (ERP) sont accessibles à tous et notamment aux personnes handicapées,
quel que soit le type de handicap ;

 les  règles  d’accessibilité  pour  les  ERP  situés  dans  un  cadre bâti  existant  sont  régies  par
l’arrêté du 8 décembre 2014 ;

 des dérogations exceptionnelles, notamment pour une impossibilité technique et pour une
disproportion  manifeste  entre  les  améliorations  apportées  et  leurs  effets  sur  l’usage  du
bâtiment  et  de  ses  abords,  peuvent  être  accordées  aux  ERP  situés  dans  un  cadre  bâti
existant dans des cas prévus par le Code de la construction et de l’habitation ;

 les valeurs des pentes autorisées pour les plans inclinés sont de 6 %, 10 % sur une longueur
de 2,00 m maximum, 12 % sur une longueur de 0,50 m maximum ;
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 l’accès doit être horizontal et sans ressaut ;

 l’accès dans l’agence de voyages « FRAM », 2 rue de Verdun, 53000 Laval se fait directement
depuis le domaine public, par une marche d’une hauteur de 26 cm  et qu’un plan incliné
conforme avec une pente de 6 %, devrait avoir une longueur de près de 4,30 m ;

 la structure de ce bâtiment ne permet pas la mise en œuvre d’une rampe intérieure avec
pente réglementaire à l’entrée de l’établissement ;

 la largeur du trottoir où se situe cet établissement, ne permet pas la réalisation d’une rampe
permanente extérieure qui empiéterait trop sur le cheminement des piétons ;

 une rampe amovible conforme de près de 4,30 m de longueur serait trop difficile à manœu-
vrer.

 la configuration du trottoir au droit de l’établissement, plane et d’une largeur suffisante, per-
met d’installer à la demande une rampe équerre amovible de l’ordre de 1,80 m de longueur
avec une pente de 14,5 % ;

 les caractéristiques de cette rampe amovible restent proches du référentiel des bonnes pra-
tiques énoncées par le Centre Scientifique et Technique du Bâtiment (CSTB).

 une telle rampe est facilement manipulable par le personnel ;

 les personnes à mobilité réduite peuvent signaler leur présence au personnel à l’aide d’une
sonnette extérieure et se faire assister.

Sur proposition de la directrice départementale des territoires ;

A R R E T E   :

Article 1  er   : la dérogation pour la mise à disposition d’un plan incliné non conforme afin d’accéder
dans l’agence de voyages « FRAM », 2 rue de Verdun, 53000 Laval, est accordée au titre de l’article
R.164-3-I-1° du Code de la construction et de l’habitation pour des motifs  liés à une  impossibilité
technique  résultant  de  l’environnement  du  bâtiment  et  de  l’article  R.164-3-I-3° pour  une
disproportion manifeste entre les améliorations apportées et leurs effets sur l’usage du bâtiment et
de ses abords.

Article 2 :  le demandeur élabore et  met à la disposition du public à l’accueil  un registre public
d’accessibilité conformément aux dispositions du décret n° 2017-431 du 28 mars 2017 (cf. documents
guide et plaquette sur le site de la préfecture de la Mayenne) : 
http://www.mayenne.gouv.fr/Politiques-publiques/Habitat-logement-accessibilite-solidarite-et-cohe-
sion-sociale/Accessibilite/Le-Registre-d-accessibilite

Article    3   :  le directeur  de cabinet du préfet et la directrice départementale des territoires sont
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  est  notifié  au
demandeur, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au
maire  de  Laval et  au  président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  Laval
Agglomération.

Pour le préfet et par délégation
Pour la directrice départementale des territoires et par délégation

Le chef du service sécurité et éducation routières bâtiment et habitat
signé

Jean-Marie RENOUX

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le demandeur ou de sa
publication pour les tiers adressé à monsieur le préfet de la Mayenne. Dans le même délai,  il  peut également faire l’objet d’un recours
contentieux auprès du tribunal administratif de Nantes.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  via  l’application  informatique  « Télérecours  citoyen »  accessible  par  internet  sur  le  site
www.telerecours.fr.
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Direction départementale des territoires

Arrêté du 18 novembre 2022
portant dérogation aux règles d'accessibilité pour la mise à disposition d’un plan incliné

non conforme afin d’accéder dans le magasin de cadres sur mesures « L’Atelier de Vanessa »,
98 rue du Pont de Mayenne, 53000 Laval

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu les articles R. 164-1 à R. 164-6 du Code de la construction et de l'habitation ;

Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la commission consultative départementale
de sécurité et d’accessibilité ;

Vu le décret du Président de la République du 17 février 2021 nommant M. Xavier LEFORT, préfet de
la Mayenne à compter du 8 mars 2021 ;

Vu l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’intérieur du 10 août 2020 nommant Mme Isabelle
VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne à compter du 24 août 2020 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  3  mai 2022  portant  délégation  générale  de  signature  en  matière
administrative à Mme Isabelle VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  de  subdélégation  générale  du  30  août  2022 de  Mme  Isabelle  VALADE,
directrice  départementale  des  territoires  donnant  délégation  à  certains  agents  de  la  direction
départementale des territoires de la Mayenne ;

Vu la demande de dérogation aux règles d'accessibilité pour la mise à disposition d’un plan incliné
non conforme afin d’accéder dans le magasin de cadres sur mesures « L’Atelier de Vanessa », 98 rue
du  Pont  de  Mayenne,  53000  Laval,  reçue  par  la  direction  départementale  des  territoires  le
11 octobre 2022 ;

Vu le rapport de présentation de la direction départementale des territoires à la sous-commission
consultative départementale de sécurité et d’accessibilité du 2 novembre 2022 ;

Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité du 15 novembre 2022 ;

Considérant que :

 le  Code  de  la  construction  et  de  l’habitation  (L.  161-1)  dispose  que  les  établissements
recevant du public (ERP) sont accessibles à tous et notamment aux personnes handicapées,
quel que soit le type de handicap ;

 les  règles  d’accessibilité  pour  les  ERP  situés  dans  un  cadre bâti  existant  sont  régies  par
l’arrêté du 8 décembre 2014 ;

 des dérogations exceptionnelles, notamment pour une impossibilité technique et pour une
disproportion  manifeste  entre  les  améliorations  apportées  et  leurs  effets  sur  l’usage  du
bâtiment  et  de  ses  abords,  peuvent  être  accordées  aux  ERP  situés  dans  un  cadre  bâti
existant dans des cas prévus par le Code de la construction et de l’habitation ;

 les valeurs des pentes autorisées pour les plans inclinés sont de 6 %, 10 % sur une longueur
de 2,00 m maximum, 12 % sur une longueur de 0,50 m maximum ;
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 l’accès doit être horizontal et sans ressaut ;

 l’accès au magasin de cadres sur mesure « L’Atelier de Vanessa » se fait directement depuis le
domaine public,  par deux marches d’une hauteur totale de 30 cm  et qu’un plan incliné
conforme avec une pente de 6 %, devrait avoir une longueur de plus de 5,00 m ;

 la structure de ce bâtiment ne permet pas la mise en œuvre d’une rampe intérieure avec
pente réglementaire à l’entrée de l’établissement ;

 la rue étroite sans trottoir du vieux Laval où se situe cet établissement, ne permet pas la réa-
lisation d’une rampe permanente extérieure qui empiéterait trop sur le cheminement des
piétons et la voie de circulation routière ;

 une rampe amovible conforme de près de 5,00 m de longueur serait trop difficile à manœu-
vrer ;

 la configuration de la voirie au droit de l’établissement, plane et sans trottoir, permet d’ins-
taller à la demande une rampe amovible de l’ordre de 2,15 m de longueur avec une pente de
14 % ;

 les caractéristiques de cette rampe amovible restent proches du référentiel des bonnes pra-
tiques énoncées par le Centre Scientifique et Technique du Bâtiment (CSTB) ;

 une telle rampe est facilement manipulable par le personnel ;

 les personnes à mobilité réduite peuvent signaler leur présence au personnel à l’aide d’une
sonnette extérieure et se faire assister.

Sur proposition de la directrice départementale des territoires ;

A R R E T E   :

Article 1  er   : la dérogation pour la mise à disposition d’un plan incliné non conforme afin d’accéder
dans le magasin de cadres sur mesures « L’Atelier de Vanessa », 98 rue du Pont de Mayenne, 53000
Laval, est accordée au titre de l’article R.164-3-I-1° du Code de la construction et de l’habitation pour
des motifs liés à une impossibilité technique résultant de l’environnement du bâtiment et de l’article
R.164-3-I-3° pour une disproportion manifeste entre les améliorations apportées et leurs effets sur
l’usage du bâtiment et de ses abords.

Article 2 :  le demandeur élabore et  met à la disposition du public à l’accueil  un registre public
d’accessibilité conformément aux dispositions du décret n° 2017-431 du 28 mars 2017 (cf. documents
guide et plaquette sur le site de la préfecture de la Mayenne) : 
http://www.mayenne.gouv.fr/Politiques-publiques/Habitat-logement-accessibilite-solidarite-et-cohe-
sion-sociale/Accessibilite/Le-Registre-d-accessibilite

Article    3   :  le directeur  de cabinet du préfet et la directrice départementale des territoires sont
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  est  notifié  au
demandeur, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au
maire  de  Laval et  au  président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  Laval
Agglomération.

Pour le préfet et par délégation
Pour la directrice départementale des territoires et par délégation

Le chef du service sécurité et éducation routières bâtiment et habitat
signé

Jean-Marie RENOUX

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le demandeur ou de sa
publication pour les tiers adressé à monsieur le préfet de la Mayenne. Dans le même délai,  il  peut également faire l’objet d’un recours
contentieux auprès du tribunal administratif de Nantes.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  via  l’application  informatique  « Télérecours  citoyen »  accessible  par  internet  sur  le  site
www.telerecours.fr.
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Direction départementale des territoires

Arrêté du 18 novembre 2022
portant dérogation aux règles d'accessibilité pour la non réalisation d’une rampe permettant un

accès entre les 2 cours basse et haute du Collège Sévigné, rue du Cardinal Suhard, 53100 Mayenne

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu les articles R. 164-1 à R. 164-6 du Code de la construction et de l'habitation ;

Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la commission consultative départementale
de sécurité et d’accessibilité ;

Vu le décret du Président de la République du 17 février 2021 nommant M. Xavier LEFORT, préfet de
la Mayenne à compter du 8 mars 2021 ;

Vu l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’intérieur du 10 août 2020 nommant Mme Isabelle
VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne à compter du 24 août 2020 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  3  mai 2022  portant  délégation  générale  de  signature  en  matière
administrative à Mme Isabelle VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  de  subdélégation  générale  du  30  août  2022 de  Mme  Isabelle  VALADE,
directrice  départementale  des  territoires  donnant  délégation  à  certains  agents  de  la  direction
départementale des territoires de la Mayenne ;

Vu  la  demande  de  dérogation  aux  règles  d'accessibilité  pour  la non  réalisation  d’une  rampe
permettant un accès entre les 2 cours basse et haute du Collège Sévigné, rue du Cardinal Suhard,
53100 Mayenne, reçue par la direction départementale des territoires le 23 septembre 2022 ;

Vu le rapport de présentation de la direction départementale des territoires à la sous-commission
consultative départementale de sécurité et d’accessibilité du 2 novembre 2022 ;

Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité du 15 novembre 2022 ;

Considérant que :

 le  Code  de  la  construction  et  de  l’habitation  (L.  161-1)  dispose  que  les  établissements
recevant du public (ERP) sont accessibles à tous et notamment aux personnes handicapées,
quel que soit le type de handicap ;

 les  règles  d’accessibilité  pour  les  ERP  situés  dans  un  cadre bâti  existant  sont  régies  par
l’arrêté du 8 décembre 2014 ;

 des dérogations exceptionnelles, notamment pour une impossibilité technique et pour une
disproportion  manifeste  entre  les  améliorations  apportées  et  leurs  effets  sur  l’usage  du
bâtiment  et  de  ses  abords,  peuvent  être  accordées  aux  ERP  situés  dans  un  cadre  bâti
existant dans des cas prévus par le Code de la construction et de l’habitation ;

 les valeurs des pentes autorisées pour les plans inclinés sont de 6 %, 10 % sur une longueur
de 2,00 m maximum, 12 % sur une longueur de 0,50 m maximum ;
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 l’accès doit être horizontal et sans ressaut ;

 il existe une dénivelée de près de 2,00 m entre les 2 cours basse et haute du Collège Sévigné,
rue du Cardinal Suhard, 53100 Mayenne, avec un escalier de 10 marches ;

 une rampe conforme devrait faire plus de 33,00 m de longueur sans compter les paliers inter-
médiaires tous les 10,00 m minimum ;

 un tel ouvrage nécessiterait, pour ne pas trop réduire la taille des cours, de le réaliser à la
place d’un espace vert avec des arbres de haute tige qu’il faudrait alors abattre et avec une
œuvre d’art (1 % artistique) qu’il faudrait déplacer avec le risque de la détériorer ;

 le Conseil départemental de la Mayenne, maître de l’ouvrage, a lancé une opération globale
de mise en accessibilité de cet établissement scolaire et que dans ce cadre, il est prévu la
pose d’un ascenseur intérieur qui permettra aux personnes à mobilité réduite et en particu-
lier à celles en fauteuil roulant, de se déplacer d’une cour à l’autre ;

 une signalisation appropriée sera mise en place et qu’une mise aux normes de l’escalier exté-
rieur existant de 10 marches, sera réalisée, en particulier pour le repérage des obstacles et
l’équilibre ;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires ;

A R R E T E   :

Article 1  er   : la dérogation pour la non réalisation d’une rampe permettant un accès entre les 2 cours
basse et haute du Collège Sévigné, rue du Cardinal Suhard, 53100 Mayenne, est accordée au titre de
l’article  R.164-3-I-1°  du  Code  de  la  construction  et  de  l’habitation  pour des  motifs  liés  à  une
impossibilité technique résultant de l’environnement du bâtiment  et  de l’article R.164-3-I-3° pour
une  disproportion  manifeste  entre  les  améliorations  apportées  et  leurs  effets  sur  l’usage  du
bâtiment et de ses abords.

Article 2 :  le demandeur élabore et  met à la disposition du public à l’accueil  un registre public
d’accessibilité conformément aux dispositions du décret n° 2017-431 du 28 mars 2017 (cf. documents
guide et plaquette sur le site de la préfecture de la Mayenne) : 
http://www.mayenne.gouv.fr/Politiques-publiques/Habitat-logement-accessibilite-solidarite-et-cohe-
sion-sociale/Accessibilite/Le-Registre-d-accessibilite

Article    3   :  le directeur  de cabinet du préfet et la directrice départementale des territoires sont
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  est  notifié  au
demandeur, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au
maire  de  Mayenne  et  au  président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de
Mayenne Communauté.

Pour le préfet et par délégation
Pour la directrice départementale des territoires et par délégation

Le chef du service sécurité et éducation routières bâtiment et habitat
signé

Jean-Marie RENOUX

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le demandeur ou de sa
publication pour les tiers adressé à monsieur le préfet de la Mayenne. Dans le même délai,  il  peut également faire l’objet d’un recours
contentieux auprès du tribunal administratif de Nantes.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  via  l’application  informatique  « Télérecours  citoyen »  accessible  par  internet  sur  le  site
www.telerecours.fr.

DDT53-service sécurité et éducation routières, bâtiment et habitat-bâtiment accessibilité - 53-2022-11-18-00003 - 53 20221118 DDT
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Direction de la coordination
des politiques publiques et de l’appui territorial

Arrêté n°HAI53-35 du 24 novembre 2022
portant habilitation d'un organisme pour effectuer les analyses d’impact 

mentionnées au III de l'article L. 752-6 du code de commerce

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de commerce et notamment ses articles L. 752-6, et R. 752-6-1 à R. 752-6-3,

Vu la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique,

Vu le décret n°2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales  d’aménagement  commercial  et  aux  demandes  d’autorisation  d’exploitation
commerciale,

Vu l’arrêté ministériel du 19 juin 2019 fixant le contenu du formulaire de demande d’habilitation pour
réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de l’article L. 752-6 du code de commerce,

Vu la demande d’habilitation transmise le 22 novembre 2022 par la SARL ELLIE, 17 place Gabriel Péri
60250 Balagny-sur-Thérain, représenté par Monsieur Emmanuel FORLINI, gérant de la SARL ELLIE pour
réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de l'article L. 752-6 du code de commerce, comprise dans
les dossiers de demande d’autorisation d’exploitation commerciale déposés en Mayenne,

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Mayenne,

ARRETE :

A  rticle 1   : l’habilitation est accordée à la la SARL ELLIE, 17 place Gabriel Péri 60250 Balagny-sur-Thérain.

A  rticle   2   : l'habilitation est accordée pour une durée de cinq ans, sans renouvellement tacite. Elle est
valable sur l’ensemble du territoire du département de la Mayenne.

Article 3 : le  secrétaire général  de la préfecture de la Mayenne  est chargé  de l’exécution du présent
arrêté qui sera notifié au demandeur,  publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Mayenne et dont une copie sera adressée au directeur départemental des territoires de la Mayenne.

Pour le préfet et par délégation,
la directrice de la coordination des

politiques publiques et de l’appui territorial,

Anne BOUCHÉ
Délais et voies de recours au verso

46 rue Mazagran - CS 91507 – 53015 LAVAL Cedex
Standard : 02 43 01 50 00
www.mayenne.gouv.fr - www.service-public.fr 
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Délais et voies de recours 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours administratif :
- soit gracieux auprès du préfet de la Mayenne (46, rue Mazagran - 53015 Laval Cedex), 
- soit hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (Place Beauvau – 75008 Paris), 

dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
L’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. 
Outre les recours gracieux et hiérarchique, un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal
administratif de Nantes (6, allée de l’Ile Gloriette – 44041 Nantes), dans le délai de deux mois à compter
de la notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été déposé.
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Direction des services du cabinet
Service des sécurités

Service Interministériel
de Défense et de Protection Civiles

Arrêté préfectoral   n°   2022-328-01-DC du 24 novembre 2022  
modifiant l’arrêté préfectoral n° 2022-265-03-DSC du 22 septembre 2022

portant approbation, en cas de délestage,
de la liste départementale des usagers prioritaires du réseau électrique

Le préfet de la Mayenne,

Vu le Règlement (UE) 2017/2196 de la Commission du 24 novembre 2017 établissant un code de réseau
sur l'état d'urgence et la reconstitution du réseau électrique ;

Vu le code de l’énergie et notamment son article R.323-36 ;

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République du 17 février 2021 nommant Monsieur Xavier LEFORT en
qualité de préfet du département de la Mayenne ;

Vu l’arrêté ministériel du 5 juillet 1990 modifié, relatif aux consignes générales de délestage sur les
réseaux électriques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2022-265-03-DSC du 22 septembre 2022 portant approbation, en cas de
délestage, de la liste départementale des usagers prioritaires du réseau électrique ;

Vu les demandes d’intégration sur la liste départementale, dûment justifiées et répondant aux critères
fixés par l’arrêté ministériel du 5 juillet 1990 susvisé ;

Vu la validation, le 17 novembre 2022, par ENEDIS (gestionnaire de réseaux), de la liste des abonnés
prioritaires, quant à la faisabilité technique et l’efficacité du délestage ;

Considérant que le code de réseau européen susvisé impose de constituer une liste unique d’usagers
prioritaires pour lesquels les lignes en sortie de poste source les alimentant représentent au plus 38 %
de la consommation électrique du département ; 

Considérant les ajustements apportés à la liste initiale, validés par ENEDIS ;

Sur proposition de la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement des
Pays de la Loire ; 

Tél : 02 43 01 50 31
Mél : pref-defense-protection-civile@mayenne.gouv.fr
46 rue Mazagran, CS 91 507 53015 LAVAL Cedex
Standard : 02 43 01 50 00
www.mayenne.gouv.fr www.service-public.fr 
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ARRÊTE :

Article 1er : la liste des usagers prioritaires annexée à l’arrêté préfectoral du 22 septembre 2022 est
remplacée par la liste rattachée à la présente décision.

A  rticle 2   : le reste est inchangé.

Article 3 : le présent arrêté peut être contesté :

– par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la notification de la
décision considérée, le silence de l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de
recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle-même être déferrée au tribunal
administratif compétent dans un délai de deux mois,

– par recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nantes – 6, allée de l’Île Gloriette –
CS 24111 – 44041 Nantes Cedex, ou dématérialisée par l’application accessible sur le site
https://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article  4   : le directeur des services du cabinet, la directrice régionale de l’environnement de
l’aménagement et du logement des Pays de la Loire, le directeur territorial de l’agence régionale de
santé des Pays de la Loire, le directeur départemental d’ENEDIS, le directeur régional de RTE, les chefs
de service concernés, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.

Le préfet,

Xavier LEFORT

Tél : 02 43 01 50 31
Mél : pref-defense-protection-civile@mayenne.gouv.fr
46 rue Mazagran, CS 91 507 53015 LAVAL Cedex
Standard : 02 43 01 50 00
www.mayenne.gouv.fr www.service-public.fr 
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Direction du cabinet
Service des sécurités

Service interministériel de défense et de protection civile
Agrément n°53-01

Arrêté n° 2022-320-01-DC du 16 novembre 2022
modifiant l’agrément délivré à la société La fabrique des métiers pour la formation du personnel

permanent des services de sécurité incendie des ERP et IGH.

Le préfet de la Mayenne,

Vu l’arrêté  interministériel  du  18  octobre  1977  modifié,  portant  règlement  de  sécurité  pour  la
construction des immeubles de grande hauteur et leur protection contre les risques d’incendie et de
panique, notamment les articles GH 60, GH 62 et GH 63 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 25 juin  1980 modifié,  portant  approbation des  dispositions  générales  du
règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du
public et notamment les articles MS 46, MS 47 et MS 48 ;

Vu l’arrêté ministériel du 2 mai 2005 modifié relatif aux missions, à l’emploi et à la qualification du
personnel permanent des services de sécurité des établissements recevant du public et des immeubles
de grande hauteur ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2021-300-01-DSC du 27 octobre 2021 portant renouvellement de l’agrément à
la société La fabrique des métiers pour la formation du personnel permanent des services de sécurité
incendie des ERP et IGH ;

Vu la demande du 4 octobre 2022 indiquant des changements de formateurs ;

Considérant qu’aux  termes  de  l’article  12  de  l’arrêté  du 2  mai  2005  susvisé,  tout  changement  de
formateur doit être porté à la connaissance du préfet et faire l’objet d’un arrêté modificatif ;

ARRÊTE

Article 1  er     :  
L’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 2021-300-01-DSC du 27 octobre 2021 est modifié ainsi qu’il suit :
Les formations seront assurées par :
- M. AUGUSTE Jean-Philippe (SSIAP 2) ;
- Mme GUESDON Mélissa (SSIAP 2) ;
- M. ROUILLARD Denis (SSIAP 3) ;
- M. EMPIS Christophe (SSIAP 3) ;

Article 2     :   
Le reste est inchangé.
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Article 3     :   
Le directeur de cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs  et  dont  une  copie  sera  adressée  au  colonel,  directeur  du  service  départemental
d’incendie et de secours de la Mayenne.

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur de cabinet

Eric BIERGEON

Voies et délais de recours
La présente décision peut faire l’objet d’un recours :
• devant le préfet de la Mayenne(recours gracieux),
• devant le ministre de l'Intérieur – direction des libertés publiques et des affaires juridiques – place Beauvau – 75800 PARIS cedex 08 (recours hiérarchique),
• devant le tribunal administratif de NANTES 6, allée de l’Ile Gloriette 44041 NANTES cedex 01 (recours contentieux).
Ces recours doivent être présentés dans les deux mois qui suivent la notification de la décision. Pour les recours gracieux et hiérarchique, l’absence de réponse dans les
deux mois équivaut à un rejet de la demande. Dans ce cas, le demandeur dispose d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal
administratif.
Quand l’administration répond par un refus, le délai de deux mois pour saisir le tribunal administratif court à partir de la réception de la lettre de refus.
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Sous-préfecture de Mayenne

 
 

Arrêté 2022-M- 047 du 28 novembre 2022

portant convocation des électeurs de la commune de Neau et fixant les lieu et
délai de dépôt des déclarations de candidature pour les élections municipales

partielles complémentaires des 29 janvier 2023 et 5 février 2023

Le sous-préfet de Mayenne,

Vu le code électoral ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu l’acceptation par le préfet de la démission de M. Patrick Fougerais,  2ème adjoint au maire,  par
courrier du 26 septembre 2022 ;

Vu  en  date  du  26  septembre  2022,  la  lettre  de  démission  de  Mme  Nadine  Notta,  conseillère
municipale adressée à M. le maire ;

Vu,  en  date  du 26  septembre  2022,  la  lettre  de  démission  de  M.  Raymond Hacques,  conseiller
municipal, adressée à M. le maire ;

Vu, en date du 19 octobre 2022, la lettre de démission de M. Jean Luc Bocher, conseiller municipal,
adressée à M. le maire ;

Vu,  en  date  du  25  octobre  2022,  la  lettre  de  démission  de  Mme  Christelle  Aubert,  conseillère
municipale, adressée à M. le maire ;

Considérant que le nombre de conseillers municipaux pour les communes de 500 à 1499 habitants
est fixé à 15 conseillers,  en application des dispositions de l’article L.2121-2 du code général  des
collectivités territoriales susvisé ;

Considérant que le conseil municipal a perdu le tiers de son effectif légal et qu’il a lieu de compléter
cinq sièges au sein de celui-ci ;
 
Considérant  qu’il  y  a  donc  lieu  d’organiser  de  nouvelles  élections  municipales  partielles  pour
compléter le conseil municipal de Neau ;
 
Sur proposition du sous-préfet de Mayenne ;
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A R R E T E :

Article 1  er   : Les électeurs de la commune de Neau sont convoqués le dimanche 29 janvier 2023 à
l’effet d’élire cinq ( 5 ) conseillers municipaux.

Le cas échéant, le second tour de scrutin aura lieu le dimanche 5 février 2023.

Article 2 : Pour  le  premier  tour,  le  dépôt  des  déclarations  de  candidature  se  fera  à  la  sous-
préfecture de Mayenne, 40 rue Ambroise de Loré à Mayenne, aux dates et horaires suivants :

Le dépôt des candidatures se fera uniquement sur rendez-vous (par téléphone au 02.53.54.54.00 )

- du mercredi 4 janvier 2023 au mercredi 11 janvier 2023 de 8 heures 30 à 12 heures 30 et de 13 heures
30 à 17 heures ;
- du jeudi 12 janvier 2023 de 8 heures 30 à 12 heures 30 et de 13 heures 30 à 18 heures ; 

En cas de second tour,  le dépôt des déclarations de candidature se fera à la  sous-préfecture de
Mayenne, 40 rue Ambroise de Loré à Mayenne, aux dates et horaires suivants :

- le lundi 30 janvier 2023 de 8 heures 30 à 12 heures 30 et de 13 heures 30 à 18 heures ;
- le mardi 31 janvier 2023 de 8 heures 30 à 12 heures 30  et de 13 heures 30 à 18 heures.

Article   3   : Le sous-péfet de Mayenne et le maire de la commune de Neau sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
et affiché en mairie, sans délai.

 

Le Sous-Préfet de Mayenne,

Signé

Jacques RANCHÈRE

Voies et délais de recours

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez former :

• un recours gracieux auprès de l’autorité qui en est l’auteur,
• un recours hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – 11 rue des Saussaies – 75800 Paris
Cedex 08,
• un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes – 6 allée de l’Ile Gloriette –
44041  Nantes  Cedex 01  dans  un  délai  de deux mois  à  compter  de  la  date de  la  dernière  des
publicités prévues à l’article 3.

Le tribunal administratif peut être saisi via l’application «Télérecours citoyen» accessible sur internet
sur le site www.telerecours.fr

Les recours administratifs doivent être présentés dans ce même délai de deux mois si vous souhaitez
conserver la possibilité de saisir ultérieurement le juge administratif.

Ces voies de recours n’ont pas d’effet suspensif
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Sous-préfecture de Mayenne

 
 

Arrêté 2022-M-048 du 28 novembre 2022 

portant convocation des électeurs de la commune de Brée et fixant les lieu et  délai
de dépôt des déclarations de candidature pour les élections municipales partielles

complémentaires des 29 janvier 2023 et 5 février 2023

Le sous-préfet de Mayenne,

Vu le code électoral ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu l’acceptation par le préfet de la démission de M. Franck Galmiche Patrick Fougerais, 3ème adjoint au
maire, par courrier du 26 septembre 2022 ;

Vu en date du 28 octobre 2021, la lettre de démission de Mme Sandrine Nau, conseillère municipale
adressée à M. le maire ;

Vu, en date du 11 mars 2022, la lettre de démission de M. Maryvonne Godard, conseiller municipal,
adressée à M. le maire ;

Vu, en date du 29 mars 2022, la lettre de démission de M. Louisette Besnier, conseiller municipal,
adressée à M. le maire ;

Vu, en date du 13 octobre 2022, la lettre de démission de M. Lemée Ludovic, conseillère municipale,
adressée à M. le maire ;

Considérant que le nombre de conseillers municipaux pour les communes de 500 à 1499 habitants
est fixé à 15 conseillers,  en application des dispositions de l’article L.2121-2 du code général  des
collectivités territoriales susvisé ;

Considérant que le conseil municipal a perdu le tiers de son effectif légal et qu’il a lieu de compléter
cinq sièges au sein de celui-ci ;
 
Considérant  qu’il  y  a  donc  lieu  d’organiser  de  nouvelles  élections  municipales  partielles  pour
compléter le conseil municipal de Brée ;
 
Sur proposition du sous-préfet de Mayenne ;
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A R R E T E :

Article 1  er   : Les électeurs de la commune de Brée sont convoqués le dimanche 29 janvier 2023 à
l’effet d’élire cinq ( 5 ) conseillers municipaux.

Le cas échéant, le second tour de scrutin aura lieu le dimanche 5 février 2023.

Article 2 : Pour  le  premier  tour,  le  dépôt  des  déclarations  de  candidature  se  fera  à  la  sous-
préfecture de Mayenne, 40 rue Ambroise de Loré à Mayenne, aux dates et horaires suivants :

Le dépôt des candidatures se fera uniquement sur rendez-vous (par téléphone au 02.53.54.54.00 )

- du mercredi 4 janvier 2023 au mercredi 11 janvier 2023 de 8 heures 30 à 12 heures 30 et de 13 heures
30 à 17 heures ;
- du jeudi 12 janvier 2023 de 8 heures 30 à 12 heures 30 et de 13 heures 30 à 18 heures ;

En cas de second tour,  le dépôt des déclarations de candidature se fera à la  sous-préfecture de
Mayenne, 40 rue Ambroise de Loré à Mayenne, aux dates et horaires suivants :

- le lundi 30 janvier 2023 de 8 heures 30 à 12 heures 30 et de 13 heures 30 à 18 heures ;
- le mardi 31 janvier 2023 de 8 heures 30 à 12 heures 30  et de 13 heures 30 à 18 heures.

Article   3   : Le sous-péfet de Mayenne et le maire de la commune de Brée sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
et affiché en mairie, sans délai.

 

Le Sous-Préfet de Mayenne,

Jacques RANCHÈRE

Voies et délais de recours

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez former :

• un recours gracieux auprès de l’autorité qui en est l’auteur,
• un recours hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – 11 rue des Saussaies – 75800 Paris
Cedex 08,
• un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes – 6 allée de l’Ile Gloriette –
44041  Nantes  Cedex 01  dans  un  délai  de deux mois  à  compter  de  la  date de  la  dernière  des
publicités prévues à l’article 3.

Le tribunal administratif peut être saisi via l’application «Télérecours citoyen» accessible sur internet
sur le site www.telerecours.fr

Les recours administratifs doivent être présentés dans ce même délai de deux mois si vous souhaitez
conserver la possibilité de saisir ultérieurement le juge administratif.

Ces voies de recours n’ont pas d’effet suspensif
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